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CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RÉFUTATION 


de  G A U R A N, 

Rapporteur  de  la  Commission, 

' / ~ ' ■ * 

les  réclamations  des  co-partageans  et  co-obligés 
solidaires  , des  cautions  Jimples , solidaires  pour- 
suivis par  les  créanciers  des  émigrés  déclarés  sol- 
vables. 

V 

Séance  du  s3  germinal  an 


Représentans  du  peuple. 


Les  objections  faites  contre  le  projet  de  votre  com- 
mission; ne  sont  pas  fondées  : qu’il  me  soit  permis 
d’interpeller  ceux  qui  soutiennent  le  système  de  l’indi- 

* : a 


visibilité  de  l’hypothèque.  Je  leur  demanderai  si  le  con- 
trat passé  entre  l’émigré  , le  créancier  , a caun 
simple  et  solidaire  est  le  meme,  et  s il  na  pas  ete 
dénaturé  par  une  législation  nouvelle  et  extraordinaire. 
Tout  peut  se  réduire  a ce  point  de  droit  : or , ) ai  et®b 
dans  mon  rapport  que  le  droit  public  avoit  ete  denature 
et  remplacé  par  une  législation  toute  nouvehe  to 
extraordinaire  ; de  là  on  dort  nécessairement  conclure 
qS  ce  n’est  plus  d’après  les  mêmes  principes  que  vous 

PTneff«r^™lrS“n  de  bonne  foi  qui  ne  dise 
«E„ê  convienne  q2e  tomes  les , lois  su,  . »«  des 
biens  nationaux  n’aient  dénaturé  les  c°nVat; ’ f 
la  directité  des  actions  garanties  par  le  droit  commu  , 
en  déclarant  les  biens  vendus  ou  a vendre  exempt 

toute  hypothèque  ? N’est  - ce  Pas  f rcefuf  deTa^ut  on 
tntale  nue  le  gage  du  co- partageant , ce.ui  de  la  caution 

sur  lesquels  repose, ent  leurs  Sf*  dans 

de  droit , n ont-ns  pas  pa^,  ^ , . uvr)0- 

les  mains  du  tiers- acquéreur  exempts  de  tout  yp 

thèNeeseroit-il  pas  d’une  injustice  révoltante  de  vouloir 
qu’un  co-partageant  qui  n’amende  “^(“^pour la 

émigré  «Am  dixième  ou  ^g^n^oit 

totalité  de  la  dette  . 1 rétrogrades  sur 

la  nation  a déclaré  toute  aU ion  ^ cates  a est 

?TX ‘rie "pafvoi.  dans  la  dis’posirùrn  de  ce. 
article  l’extinction  réciproque  de  la  Ridante  ^ ^ 


y 


«ercke  et  faire  détester  la  République , nul  homme,  tant 
Lit  peu  éclairé,  n’avoit  pu  imaginer  que  des  créanciers  » 
en  suivant  leurs  privilèges,  qui  n’existent 
se  prévaloir  des  dispositions  dun  djcwjmj ies 
tiellement  dénaturées  ; je  puis  meme  dir%iaPPoueeS  pa 
une  législation  toute  nouvelle  et  extraou na  d 

j’en  appelle  au  témoignage  de  tous  les  h™e,, 

, ri;  Pt  ip  leur  demande  s ils  n ont  vu  dans  i ai 

lens’u  C°i’égide 

d’un  droit  Commun  les  créanciers,  et  vous  renvemez 

les  débiteurs  solidaires,  parties,  contractant  ce 

m^rne  contrat , qui  doivent  ouïr  de  tous  les  avantages 

Sés  par  convention  ou  de  droit  commun  ; vous  les 
stipules  par  ^ _ t-  itions  d’une  législation  toute 

renverriez , dis-je , aux  dispositions  u u . teurs 

nouvelle , toute  extraordinaire  , qu.  e P 
pages  et  de  tous  les  moyens  pour  le,  conserve  . 

J’ai  dit  et  prouvé  dans  mon  rapport  que  a nanon 
co-partageante  avoit  éteint  l’action  en  so.idante  enve  s 
elle1  en  se  déclarant  très-expressement  debitrice 
portion  de  dettes  qui  étoient  a sa  charge 
F En  vain  objectera- t-on  que  la  nation  n a traite  que  pou 
pii„  et  ouille  n’a  dû  prendre  aucun  interet  a lhypo- 

naires  se  trouvoit  grevée;  que  ne  vouiant^e  vendm^ 
elle  devoit  trouver  le  moyen  cie  faciiitei  ? 4 

Cette  objection,  que  la  chicane  seule pem  ma  . » 

peut  être  faite  à la  barre  d’un  tribunal  , mais  el  e ne 

peut  a™ 

ite 

n av oit  et1»#  jiiSC^U-S  ^ ^ 
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En  effet , est  - il  rien  de  plus  révoltant  ? un  émigré 
déclaré  solvable  a eu  ses  biens  confisqués;  la  Répu- 
blique a vendu  , ou  possède  encore  tous  ses  biens- 
meubles  et  immeubles  ; elle  a solennellement  déclaré 
qu,el  e se  chargeoit  de  toutes  les' dettes  ; elle  a déclaré 
T"  ‘es  créanciers  de  cet  émigré  étoient  les  créanciers 
dnects  de  la  République  : pourriez  - vous  maintenant 
vous-memes  vous  deoarrasser  de  la  dette  , en  autorisant 
les  créanciers  de  poursuivre  des  débiteurs,  des  co- 
od  iges  , des  cautions  qui  ne  pouvoient  être  tenus  du 
paiement  que  par  l’Insoi vabilité  de  l’émigré  ? 

, ,n  °kjecte  encore  : Le  créancier  a une  hypothèque 
generale  sur  tous  les  biens  indivis;  si  un' déborde- 
ment , un  volcan  la  force  majeure  emporte  les  quatre 
inquiemes  de  1 héritage  , il  n’en  conserve  pas  moins 
1 intégrité  de  son  hypothèque  sur  cette  partie  qui  reste. 

£ .conviens  du  principe  d’après  le  droit  commun  ; 
mais  je  distingue  avec  notre  législation  : l’hypothèque 
étant  divisée,  le  co-partageant  ne  peut  être  poursuivi 
solidairement  que  pour  les  dettes  communes,  mais 
jamais  pour  la  totalité  de  là  dette  , parce  que  la  nation 
a confisques  les  quatre  cinquièmes  du  bien,  a assumé 
sut  el.e  obligation  de  payer  les  dettes  au  prorata  de 

la  fîsrf  nn  piÎp  3 1^  ^.«..1 t-mi  ? * 


^ uc  ia  creance  . qUant  a Pauire 

cinquième , agis  de  solidarité  envers  celui  du  détenteur 

qui  te  paraîtra  de  plus  facile  discussion.  Tel  est  l’effet 
de  la  novation  qui  fut  opérée  par  l’article  premier  de 
a loi  Feut-on  contester  qu’étant  obligatoire  pour  tous 
■es  citoyens,  e,!e  équivaut  au  consentement  le  plus 
exprès  . L ancien  contrat  a été  rompu  , un  nouveau 
s est  forme;  ies  hypothèques,  indivisibles  sous  l’empire 
, dr?!t  cÇmmun  ordinaire,  ont  été  divisées,  et  les 
créanciers  des  émigrés  solvables  n’ont  reconnu  d’autre 
debiteur  que  la  nation. 
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C’est  d’après  ces  principes  qtie  îa  plupart  dei  tribu-» 
naux  , depuis  le  premier  floréal  an  3 jusqu’au  2,4  nivôse 
an  5 , ont  constamment  renvoyé  les  créanciers  à se 
pourvoir  contre  la  nation  pour  les  portions  qui  ctoient 
à sa  charge  ; et  depuis  le  i3  germinal  an  5,  jour  du 
rejet  de  la  résolution  , plusieurs  tribunaux  ont  jugé  en 
faveur  des  créances,  d’autres  ont  continué  à juger 
contre,  J 

11  est  temps  de  fixer  sur  ce  point  la  législation. 

Il  en  est  de  même  des  poursuites  contre  les  cau- 
tions ^simples  et  solidaires  des  émigrés  solvables.  Ce 
que  j’ai  dit  pour  les  co-partageans  avec  la  nation  peut 

L’article  premier  de  la  loi  du  premier  floréal  est  ex- 
près ; les  créanciers  des  émigrés  solvables  sont  dé- 
clarés les  créanciers  directs  de  la  République.  Ainsi  la 
caution  simple,  la  caution  solidaire  sont  dégagées  de 
leur  obligation  par  la  novation  qui  s’est  opérée  , toutes 
les  fois  néanmoins  que  l’émigré  est  solvable. 

Mais  on  objecte  que  la  caution  solidaire  , par  la  re- 
nonciation au  bénéfice  de  discussion  et  d’ordre  est 
devenue  le  débiteur  du  créancier  ; que  ce  dernier  n’a 
rien  à faire  ni  à démêler  avec  la  nation , qui  représente 
l’émigré  ; que  peu  importe  au  créancier  qu’un  évé- 
nement quelconque  ait  fait  perdre  à la  caution  Futilité 
de  son  recours  , elle  n’en  demeure  pas  moins  obligée 
a 1 égard  du  créancier , parce  que  l’effet  d’une  force 
majeure  ne  peut  être  opposé  par  la  caution  qui  syest 
rendue  garante  de  tous  les  événemens. 

Je  réponds,  sur  le  premier  membre  de  cette  objection, 
que  l’obligation  de  la  caution  n’est , en  règle  générale  , 
qu’accessoire  et  subsidiaire  de  celle  du  principal  obligé. 
Cette  obligation  est  comme  conditionnelle  , pour  n’avoir 
son  effet  qu’en  cas  que  le  debiteur  ne  puisse  payer* 
Or , d’après  même  l’ancien  droit  civil , l’émigré  n’a 
jamais  pu  cesser  d’etre  le  principal  débiteur  du  créan- 
Observations  de  Gauranà  A 3 
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cier.  Ce  principe  est  d’autant  plus  vrai,  que  la  caution 
solidaire  n’a  jamais  pu  se  libérer  avant  le  terme  , ni 
payer  sans  demande  , sans  nécessité , sans  préalablement 
avertir  le  débiteur  principal  qu’il  cautionne  : un  paie- 
ment ainsi  fait  l’exposoit  à perdre  la  chose  soluté  , a 
cause  des  exceptions  en  paiement , ou  des  compensa- 
tions que  le  débiteur  pouvoit  opposer  au  créancier. 
De- là  on  doit  conclure  nécessaire  que  , malgré  la  clause 
de  renonciation  au  bénéfice  de  discussion  , l’émigre 
solvable  n’a  pas  moins  resté  le  débiteur  principal  du 
créancier , et  le  créancier  est  devenu  celui  de  la  nation. 

Je  croîs,  représentans  du  peuple,  avoir  suffisamment 
répondu  , dans  mon  rapport , au  second  membre  de 
cette  objection.  Dans  les  temps  ordinaires,  quand  les 
contrats  n’ont  pas  été  dénaturés  par  la  révolution; 
quaçd  il  n’a  pas  été  dérogé  par  une  législation  extra- 
ordinaire au  droit  civil,  je  conviens  de  la  vente  du 
principe. 

Mais , dans  la  situation  où  se  trouvent  les  choses  , 
vous  ne  pouvez  vouloir  posséder  les  biens  qui  sont 
le  gage  des  cautions,  vous  ne  pouvez  vous  les  appro- 
prier , les  vendre  exempts  de  toute  hypotheque  , et 
obliger  les  cautions  des  émigrés  à payer  à leurs  créan- 
ciers ce  qui  leur  étoit  dû.  Les  biens  des  émigres  etoient 
afkctés  , hypothéqués  pour  la  sûreté  de  leurs  dettes.  La 
nation  les  représente  ; “c’est  elle  qui  doit  les  payer. 

S’il  en  étoit  autrement  , ce  seroit  imposer  aux  co- 
parta^eans  et  cautions  l’obligation  de  solder  la  dette 
„ de  la° nation.  Outre  l’injustice  qui  en  résulteront,  un 
tel  système  produiroit  des  effets  bien  capables  d atte-* 
nuer  le  crédit  public , et  de  ruiner  l’état.  Vous^  feriez 
hausser  1 intérêt  de  l’argent  par  la  nécessité  ou  vous 
réduiriez  les  co-partageans  et  les  cautions  à se  procurer 
des  capitaux  qu’ils  n’ont  pas  , ce  qui  augmenterez  le 
nombre  des  emprunteurs  ; vous  aviliriez  les  biens  na-» 
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tionaux  par  la  concurrence  de  ceux  que  les  co^par- 
tareans  et  les  cautions  seront  obligés  de  vendre. 

°Vous  augmenteriez  les  dépenses  de  l état  ; car  les 
entrepreneurs  et  les  fournisseurs  de  nos  armées  font 
entrer  dans  les  marchés  du  gouvernement  les  interets 
excessifs  de  l’argent  qu’ils  empruntent  pour  les  avances 

qu’ils  sont  obligés  de  faire.  , 

Vous  prolongeriez  à l’infini  les  dépensés  ce  la  uqiu~ 
dation  ; vous  surchargeriez  la  nation  cie,  nouvelles  con- 
tributions publiques  pour  combler  le  déficit  que  toutes 
ces  causes  réunies  doivent  produire. 

Vous  feriez  plus  encore  ; vous  commettriez  une  in~ 
justice  révoltante  ; vous  renverseriez  toute  la  législation 
sur  les  biens  nationaux  ; car  la  loi  du  premier  boréal 
n’est  qu’une  conséquence  des  principes  renfermes  dans 
toutes  les  lois  rendues  par  les  trois  assemblées  qui  ont 
précédé  la  Convention. 

Vous  détruiriez  le  premier  de  tous  les  contrats , 
celui  des  partages , qui  doit  reposer  le  plus  sur  une 

égalité  parfaite.  , . , 

Vous  forceriez  à faire  banqueroute  la  piupart  des 
co-portageans  qui  n ont  qu’un  dixième  , quinzième  ou 
vingtième  sur  les  biens  indivis  , si  vous  les  obligiez  a 
payer  la  totalité  des  dettes  ; vous  plongeriez  dans  les 
cachots  des  cautions  dont  la  plupart  ne  figurent  dans 
les  contrats  que  pour  obliger.  Que  de  maux  un  te 
système  ne  causeroit-il  pas  dans  la  société  . 

Mais,  dira-t-on,  dans  le  choix  des  victimes  que  la 
révolution  a faites , pourquoi  ne  pas  prendre  celles  qui 
paroissent  destinées  à la  perte  par  le  droit  commun  . 
Pourquoi  rejeter  par  préférence  , sur  les  créanciers  , 
ce  qui  doit  être  supporté  par  les  co  - obliges  et  les 

cautions  ? , . . 

Je  réponds.  Un  état  qui  a change  ses  loi  s , qui  a 

passé  de  la  monarchie  à la  démocratie  , 
çç  changement  sans  modifier  l’ancien  droit  civil,  v es 


empire  des  circonstances  ; c’est  la  fatale  nécessité , h 
laquelle  rien  ne  résisté  , qui  a forcé  les  trois  assena 
blees  a dec.arer  les  biens  confisqués  exempts  de  toute 
hypotheque  : il  fa.loit  les  mettre  dans  le  commerce  , 
et  1 état  devoit  se  charger  du  paiement.  C’est  ainsi 

nat'°n  3 V,°ulV  l?ut  doit  PIier  devant  sa  vo- 
lonté suprême  ; c’est  la  Convention  nationale  qui  a 

destine  a ces  pertes  le  créancier , en  conservant  même 

les  conventions  stipulées  dans  les  contrats  .*  car  ce 

seroit  les. détruire  dans  les  bases  fondamentales,  que 

.J?  ■ ^er  u?e  ,ca^tlon  a payer  un  créancier  quand  le 
debiteur  principal  est  solvable.  * 

C est  d’après  toutes  ces  observations , représentans 
du  peuple  , que  votre  commission  vous  a présenté  le 
projet  de  résolution, Elle  a puisé  dans  la  loi  Sa  premier 
noreal  tous  les  principes  qui  mènent  à la  solution  d’une 
question  si  intéressante  ; elle  n’a  pu  se  dissimuler  que 
les  tribunaux  qui  avoient  condamné  les  co-portageans 
les  cautions  simples  et  solidaires  , au  paiement  de  ce 
qui  etoit  du  aux  créanciers  des  émigrés  solvables 
ne  se  fussent  écartés  des  principes  de  notre  législation! 
JLe  seul  article  premier  de  la  loi  du  premier  floréal 
devoit  leur  servir  de  guide.  Votre  manière  constante 
de  décider  de  pareilles  questions  de  droit  public  devoit 
laire  cesser  toute  indécision  à cet  égard.  Vous  venez, 
ces  jours  derniers,  de  consacrer  les  principes  du  grand 
système  de  novation  et  d’extinction  d’hypothèque  qui 
s opéré  par  le  seul  fait  de  la  loi  sans  le  consentement 
ces  parties  contractantes  ; vous  venez  de  déclarer  les 
créanciers  des  ci-devant  Jésuites  les  créanciers  de  l’Etat  * 
pourquoi  ceux  des  émigrés  auroient-ils  plus  de  privilèges? 

11  faut que  les  uns  et  les  autres  se  contentent  du  paiement 
que  l’Etat  leur  fait.  r 

Il  est  malheureux  sans  doute  , pour  le  créancier . 
de  perdre  les  deux  tiers  de  sa  créance  ; mais  il  le  seroiî 
hien  davantage  pour  le  co-partageant  solidaire , de  voir 
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la  chétive  portion  que  la  loi  lui  assuroit  sur  le  patri- 
moine de  ses  pères  devenir  la  proie  de  créanciers 
assez  peu  raisonnables  pour  exiger  souvent  qu’un  simple 
iégitimaire  payât  la  totalité  de  ce  qui  étoit  dû  par  un 
héritier  orgueilleux , que  le  seul  désespoir  de  l’égalité 
politique  a porté  à déchirer  le  sein  de  la  mère-patrie. 

11  seroit  bien  malheureux  pour  les  cautions  qui 
n’ont  prêté  que  pour  faire  plaisir  , de  voir  les  biens 
des  débiteurs  entre  les  mains  des  acquéreurs  , exempts 
de  toute  hypothèque  , et  de  se  voir  contraints  à payer 
ce  qu’ils  n’ont  jamais  dû,  et  ce  qu’ils  ne  peuvent  devoir 
que  par  l'insolvabilité  du  débiteur  principal. 

# Faire  le  plus  de  bien  possible  , telle  est  la  tâche  , 
citoyens  législateurs  ; que  vous  avez  contracté  de 
remplir.  S’il  vous  est  impossible  de  faire  mieux  , votre 
excuse  est  dans  votre  volonté. 

Vous  avez  promis  au  peuple  français  une  plus  grande 
somme  de  bonheur , tenez  lui  parole.  Pour  y parvenir, 
étouffez  tous  les  germes  de  division , éloignez  toutes 
les.  occassions  des  procès , ces  fléaux  dévorateurs  qui 
nuisent  et  tuent  le  corps  politique.  Le  peuple  français 
n’a  pu  changer  ses  lois  , ses  mœurs  , ses  habitudes , 
sans  un  froissement  le  plus  terrible.  C'est  une  vérité 
connue  : il  faut  que  des  républicains  sachent  perdre, 
se  taire  et  se  consoler,  .Ainsi  le  veut  la  fatale  né- 
cessité. 


Que  les  âmes  froides  et  insensibles  cessent  donc  de 
crier  à l’expropriation  , à l’injustice  ! Elles  voient  tout 
sous  les  rapports  de  l’intérêt  personnel , jamais  sous 
lçs  rapports  politiques.  1 / 

Le  républicain  qui  aime  sa  patrie  peut-il  mettre  en 
balance  le  bonheur  certain  qu’un  avenir  heureux  lui 
présage  , avec  les  dissentions  malheureuses  qu’occa- 
sionneroient  un  pas  rétrograde  dans  notre  législation 
sur  cette  matière  ? 


Qu’on  consulte 


Fhistoire  de  tous  les  gouvernemens 
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même  des  plus  démocratiques  , on  verra  qu  en  matière 
de  confiscation  , les  dettes  établies  sur  les  biens  des 
confisqués  sont  toujours  devenues  les  dettes  de  1 Etat , 
qui  les  a acquittées  comme  il  a pu , et  toujours  dans 
Fintérêt  du  plus  grand  nombre  des  membres  qui  com- 
posent le  corps  social.  1 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATaOK 
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